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RESUME

En 1990, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
a fait cette constatation que l’impact le plus marqué de l’évolution du climat pourrait 
être ressenti au niveau des migrations humaines – avec le déplacement de millions de 
personnes sous l’effet de l’érosion des zones côtières, de l’inondation des côtes et de 
la perturbation de l’agriculture. Depuis lors, divers analystes ont tenté de quantifier 
les flux de migrants climatiques futurs (parfois appelés « les réfugiés du climat ») – la 
prédiction la plus fréquente étant 200 millions d’ici à 2050. 

Mais le fait que cette prédiction ait été formulée de façon répétée n’en fait pas 
pour autant un chiffre plus exact. Si les arguments scientifiques à l’appui des mises 
en garde contre les changements climatiques apparaissent de plus en plus solides, les 
conséquences de tels changements pour la répartition des populations humaines sont 
peu claires et imprévisibles. Compte tenu de la multitude des autres facteurs sociaux, 
économiques et environnementaux qui entrent en jeu, il n’a guère été aisé jusqu’ici 
d’établir un lien de cause à effet linéaire entre les changements climatiques anthropiques 
et les migrations. 

Cela pourrait changer à l’avenir. Les connaissances scientifiques actuelles, 
synthétisées dans le dernier rapport d’évaluation du GIEC, débouchent sur un simple 
constat : selon les prédictions actuelles, les « capacités limites » d’une bonne partie de 
la planète seront réduites par les changements climatiques. 

L’impact météorologique de l’évolution du climat peut se traduire par deux facteurs 
migratoires distincts : les processus climatiques comme la hausse du niveau des mers, 
la salinisation des terres agricoles, la désertification et la rareté grandissante de l’eau, et 
les événements climatiques, tels que les crues, les tempêtes et les inondations causées 
par la montée brutale du niveau des lacs glaciaires. Mais les facteurs déterminants non 
liés au climat, comme les politiques gouvernementales, la croissance démographique 
et la résilience des communautés face aux catastrophes naturelles, ont eux aussi leur 
importance. Tous influent sur le niveau de vulnérabilité des populations. 

Il s’agit d’un problème de temps (la vitesse du changement) et d’échelle (le nombre 
de personnes que cela affecte). L’image simpliste de l’agriculteur travaillant en bord de 
mer et contraint de plier bagage pour un pays plus accueillant n’a rien de typique. Au 
contraire, comme c’est déjà le cas des réfugiés politiques, il est probable que la prise 
en charge des migrants climatiques vienne encore alourdir le fardeau des pays les plus 
pauvres – ceux-là mêmes qui sont le moins responsables des émissions de gaz à effet 
de serre. 
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La migration temporaire comme réponse d’adaptation au stress climatique est un fait 
que l’on peut déjà constater en maints endroits. Mais c’est un tableau nuancé. La capacité 
de migrer est fonction de la mobilité et des ressources (tant financières que sociales). 
En d’autres termes, les personnes les plus exposées aux changements climatiques ne 
sont pas forcément les plus susceptibles d’émigrer. 

Prédire les flux à venir de migrants du climat est une tâche complexe que ne 
facilite certainement pas le manque de données de base et que fausse la croissance 
de la démographie, l’évolution du climat et celle des quantités d’émissions à venir. 
Cet ouvrage présente néanmoins trois grands scénarios s’appuyant sur des prévisions 
d’émissions différentes auxquelles nous devrions être préparés. Cela va du scénario 
le plus optimiste – où l’on assiste à une diminution importante des émissions, et où un          
« Plan Marshall » d’adaptation est mis en place – au scénario le plus sombre, où l’on 
voit se réaliser la prédiction de migrations à grande échelle envisagées dans les analyses 
les plus pessimistes, si ce n’est pire. 

Les migrations forcées gênent le développement de quatre façons au moins : en 
exerçant une pression accrue sur l’infrastructure et les services urbains, en sapant la 
croissance économique, en aggravant les risques de conflit et en entraînant une baisse 
des indicateurs sanitaires, éducationnels et sociaux parmi les migrants eux-mêmes. 

On a cependant pu observer une tentative collective d’ignorer l’ampleur du problème, 
qui a eu un certain succès. Les migrants forcés du climat font les frais des lacunes 
existant dans les politiques internationales d’asile et de migration – et l’idée d’élargir 
la définition de réfugié politique aux « réfugiés » climatiques se heurte à une résistance 
considérable. En attendant, les migrations à grande échelle ne sont pas prises en compte 
dans les stratégies nationales d’adaptation qui tendent à présenter la migration comme 
un « échec d’adaptation ». A ce jour, le concept du « chez soi » pour les migrants 
climatiques n’existe pas dans la communauté internationale, ni littéralement ni de 
manière figurée.  
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1. INTRODUCTION

Une crise qui va s’aggravant 

Dès 1990,  le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
a fait cette constatation que l’impact le plus marqué de l’évolution du climat pourrait 
être ressenti au niveau des migrations humaines – avec le déplacement de millions de 
personnes sous l’effet de l’érosion des zones côtières, de l’inondation des côtes et de 
la perturbation de l’agriculture.3 Depuis lors, un certain nombre de rapports ont été 
publiés, d’où il ressort que la dégradation de l’environnement, et plus particulièrement les 
changements climatiques, sont annonciateurs de déplacements majeurs de populations. 
Autrement dit, une vraie crise se prépare. 

Au milieu des années 90, une large place a été faite à l’annonce selon laquelle jusqu’à 
25 millions de personnes avaient été forcées de quitter leurs foyers et leurs terres sous 
l’effet de graves événements écologiques de différentes natures, tels que pollution, 
dégradation des sols, sécheresse et catastrophes naturelles. A l’époque, on avait dit 
que ces « réfugiés de l’environnement », comme on les appelait (voir l’encadré 1), 
dépassaient en nombre l’ensemble des réfugiés chassés par les guerres et les persécutions 
politiques.4 

Le Rapport de 2001 de la Fédération des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge sur les catastrophes naturelles reprenait cette estimation de 25 millions de « 
réfugiés de l’environnement ».  Et en octobre 2005, l’Institut de l’Université des Nations 
Unies pour l’environnement et la sécurité humaine a mis la communauté internationale 
en garde contre un doublement de ce chiffre d’ici à 2010.5 

De rares analystes, dont le plus connu est peut-être Norman Myers de l’université 
d’Oxford, se sont risqués à une estimation du nombre de personnes qui seraient peu 
à peu forcées de partir de chez elles sous l’effet direct des changements climatiques.        
« Lorsque le réchauffement climatique s’installera », prévient le professeur Myers, « il 
pourrait y avoir non moins de 200 millions de personnes affectées par les perturbations 
du système des moussons ou d’autres régimes pluviométriques, par des sécheresses 
d’une sévérité et d’une durée sans précédent, et par l’élévation du niveau de la mer et 
l’inondation des zones côtières ».6 

200 millions de migrants climatiques d’ici à 2050 ?

L’estimation de 200 millions de migrants climatiques du professeur Myers d’ici à 
2050 fait désormais figure de référence. Elle est citée dans d’éminentes publications 
émanant entre autres du GIEC ou encore dans le rapport Stern sur l’économie du 
changement climatique.7 
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Il s’agit d’un chiffre tout à fait impressionnant, puisqu’il s’agit d’une multiplication 
par dix de la totalité des populations actuelles de réfugiés et de déplacés internes.8 Pour 
mieux le mettre en perspective, cela signifie que, d’ici à 2050, une personne sur 45 dans 
le monde aura été déplacée par le changement du climat. Ce chiffre dépasserait également 
la population totale actuelle de migrants dans le monde. En effet, selon l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), près de 192 millions de personnes, soit 3 % 
de la population mondiale, vivent aujourd’hui hors de leur lieu de naissance.9 

Mais cette prédiction reste encore très approximative. Le professeur Myers reconnaît 
lui-même que, même si elle a été obtenue à partir des meilleures données disponibles, 
elle a nécessité de « sérieuses extrapolations ».10 Ce n’est pas le dénigrer de le souligner; 
c’est seulement que personne ne sait réellement avec certitude quelle part de la population 
humaine serait affectée par les changements climatiques. Les estimations actuelles vont 
de 25 millions à un milliard d’individus d’ici à 2050.11 

Un lien complexe et imprévisible

Il y a, à l’appui des thèses du changement climatique, une base scientifique de plus en 
plus solidement étayée. Des trésors de temps et d’énergie ont été consacrés à déterminer 
les conséquences météorologiques des changements climatiques en termes d’élévation du 
niveau de la mer, de modification des types de précipitations et de tempêtes plus fortes 
et plus fréquentes.  En revanche, beaucoup moins de temps, d’énergie et de ressources 
ont été dépensés pour l’analyse empirique des effets des changements climatiques sur 
les populations humaines. 

Cela s’explique en partie par le caractère tellement imprévisible de ce lien : l’étude 
des changements climatiques est déjà assez complexe en elle-même – que dire de leurs 
effets sur des sociétés qui disposent, pour y faire face, de ressources et de moyens aussi 
différents ! Pour une autre partie, cela s’explique également par la grande diversité des 
motivations qui animent les migrants : le rapport décisif de causalité entre les facteurs 
économiques d’attraction et les facteurs environnementaux d’incitation présente 
fréquemment un caractère hautement subjectif. Enfin, tenter de dissocier le rôle du 
changement climatique des autres facteurs environnementaux, économiques et sociaux 
suppose de franchir un pas analytique considérable dans l’inconnu. 

L’ouragan Katrina, par exemple, qui s’est abattu sur la côte méridionale des Etats-
Unis en août 2005, et a occasionné le déplacement temporaire de plus d’un million 
de personnes,12 est fréquemment présenté (à bon endroit) comme un avant-goût des 
événements climatiques extrêmes, plus intenses et plus fréquents, auxquels nous devons 
nous préparer. Mais cet ouragan a été davantage qu’un simple épisode météorologique 
: les dégâts qu’il a occasionnés dans le Golfe du Mexique étaient le résultat d’un 
médiocre état de préparation aux catastrophes, d’un sous-investissement constant dans 
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les mesures de protection à mettre en place autour des villes, ainsi que de la destruction 
systématique des zones humides dans le delta du Mississippi qui auraient peut-être pu 
atténuer l’impact de la tempête. En qualifiant cette catastrophe de « manifestation de 
l’évolution du climat », on simplifie à l’excès à la fois ses causes et ses effets. 

Pourtant, on entend répéter presque avec désinvolture les chiffres estimatifs des 
migrants climatiques futurs, soit comme thérapie de choc, soit par manque de chiffres 
plus précis.13 Le présent ouvrage veut remettre en question ces prédictions en tentant 
de mieux cerner la terminologie applicable en la matière et de faire la part des choses 
quant à l’échelonnement dans le temps des processus et au degré d’incertitude implicite 
qui les caractérise. 

La section 2 s’intéresse aux processus par lesquels les changements climatiques 
pourraient induire un accroissement des migrations. La section 3 analyse certaines 
prédictions concernant le nombre des migrants climatiques futurs, examine certaines des 
incertitudes dont ces prédictions sont entachées et envisage trois scénarios différents, 
débouchant dans chaque cas sur une estimation différente des populations migrantes 
qui en résulteraient. L’avènement éventuel de l’un ou l’autre de ces trois scénarios 
dépendrait tout à la fois de la croissance démographique future, de la répartition des 
populations et de leur résilience face aux pressions environnementales, en même temps 
que de l’aptitude de la communauté internationale à faire baisser les émissions de gaz à 
effet de serre et à aider les pays les plus pauvres à s’adapter aux effets des changements 
climatiques. La section 4 évalue les effets, sur le développement, des migrations forcées à 
l’intérieur comme à l’extérieur des frontières. Enfin, la section 5 examine tout un éventail 
de mesures politiques nationales et internationales face à la menace de mouvements de 
grande ampleur causés par les changements climatiques.

ENCADRE  1

REFUGIE OU MIGRANT ?

La catégorisation a son importance. L’un des points de controverse qui 
surgit aussitôt est celui de savoir s’il faut qualifier les personnes déplacées 
par les changements du climat de « réfugiés climatiques » ou de « migrants 
climatiques ». Ce n’est pas seulement affaire de sémantique car selon que 
l’on acceptera l’une ou l’autre définition, les implications au regard du droit 
international se traduiront par des obligations bien réelles pour la communauté 
internationale.  

Pendant longtemps, les activistes se sont servis de l’expression « réfugiés 
environnementaux » ou « réfugiés climatiques » pour conférer à la question 
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une urgence accrue. Ils justifiaient ce choix en invoquant le fait qu’au sens le 
plus littéral du mot, ces personnes avaient besoin de « chercher refuge » pour 
échapper aux changements climatiques qui les menaçaient. Tout autre choix, 
affirmaient-ils, ne ferait que minimiser la gravité de la situation vécue par ces 
personnes. Ils estimaient par ailleurs que le mot « réfugié » avait une vraie 
résonance au sein du grand public, sensible à la notion implicite de contrainte. 
D’autre part, ce mot véhicule des connotations moins négatives que le mot        
« migrant », qui laisse supposer un déplacement volontaire à la recherche d’un 
mode de vie plus attrayant. 

Cependant, au regard du droit international, le mot « réfugié » appliqué 
aux personnes qui tentent d’échapper aux dérèglements de l’environnement, 
n’est pas tout à fait correct. La Convention des Nations Unies de 1951 et son 
Protocole de 1967 relatif au statut des réfugiés indiquent clairement que cette 
expression doit être réservée aux personnes qui fuient les persécutions : « Un 
réfugié est une personne qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait 
de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a 
la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 
la protection de ce pays ».14

L’utilisation du mot « réfugié » pose en outre d’autres problèmes. A proprement 
parler, pour qu’une personne puisse être qualifiée de réfugié, il faut qu’elle ait 
traversé une frontière internationalement reconnue : une personne qui est déplacée 
à l’intérieur des frontières de son pays est un « déplacé interne ». Etant donné 
que la majorité des personnes déplacées par les changements climatiques sont 
susceptibles de rester à l’intérieur des frontières de leur pays, restreindre la 
définition du mot « réfugié » à ceux qui traversent une frontière internationale 
peut entraîner une grave sous-estimation du problème. Deuxièmement, le 
concept de « réfugié » tend à sous-entendre un droit au retour lorsque la 
persécution a pris fin. Il n’en va évidemment pas de même lorsqu’il s’agit de 
l’élévation du niveau de la mer. Là aussi, cette expression modifie la nature du 
problème. Troisièmement, il faut craindre qu’en élargissant le concept de réfugié 
aux victimes de l’environnement, on n’aboutisse à une dilution des mécanismes 
internationaux existants et de la volonté de prendre en charge les réfugiés. 

Cette question de la définition suscite de vives controverses parmi les experts 
internationaux des droits de l’homme.15 Dans la pratique, cependant, on constate 
une résistance considérable au sein de la communauté internationale face à tout 
élargissement de la définition de « réfugié ». Les pays industrialisés craignent 
que si cette définition devait être élargie, ils ne se voient contraints à offrir les 
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mêmes protections qu’aux réfugiés politiques, un pas qu’aucun pays ne s’est 
encore déclaré prêt à franchir.16 En attendant, les institutions internationales 
actuellement chargées de s’occuper des réfugiés, et en tout premier lieu le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), sont déjà 
débordées et incapables de faire face à la « population » existante des réfugiés.17 
Le HCR lui-même joue déjà un rôle élargi dans la mesure où il vient en aide 
aux déplacés internes, et est donc réticent à tout élargissement supplémentaire 
de son mandat.18,19 

Si l’expression « réfugiés climatiques » pose problème, on continue de 
l’utiliser en partie parce qu’il n’existe pas d’autre expression satisfaisante. Les 
« évacués du climat » renvoient à des mouvements temporaires à l’intérieur 
de frontières nationales (comme cela a été le cas lors de l’ouragan Katrina). 
Les « migrants du climat » donnent à penser que l’attraction de la destination 
pèse davantage que l’incitation créée par la situation régnant dans le pays 
d’origine et véhiculent des connotations négatives qui ont pour effet de réduire 
la responsabilité implicite de la communauté internationale face à la situation 
vécue par les populations concernées. 

Mais comme il n’existe pas de définition adéquate dans le droit international, 
ces migrants sont pratiquement invisibles dans le système international : 
aucune institution n’est chargée de recueillir des données sur leur nombre, 
sans parler de leur assurer des services de base. Dans l’incapacité de faire état 
de persécutions politiques dans leur pays d’origine, ils ne peuvent se réclamer 
du droit d’asile. 

Comment dès lors catégoriser ces personnes ? L’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) propose la définition suivante : « On appelle 
migrants environnementaux les personnes ou groupes de personnes qui, pour 
des raisons impérieuses liées à un changement environnemental soudain ou 
progressif influant négativement sur leur vie ou leurs conditions de vie, sont 
contraintes de quitter leur foyer habituel ou le quittent de leur propre initiative, 
temporairement ou définitivement, et qui, de ce fait, se déplacent à l’intérieur 
de leur pays ou en sortent ».20 

Pour les besoins de la présente étude, nous utilisons l’expression « migrants 
forcés du climat », tout en sachant qu’elle n’est pas universellement reconnue, 
mais dans l’espoir qu’elle rende compte de façon raisonnablement précise du 
phénomène des déplacements non volontaires de populations dont on peut 
craindre qu’ils augmenteront à mesure que s’accumuleront les conséquences 
des changements climatiques. 
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2. CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET MIGRATIONS FORCEES 

Un monde pas si merveilleux 

Pour dire les choses simplement, les changements climatiques occasionneront des 
mouvements de populations en faisant de certaines régions de la planète des lieux 
beaucoup moins vivables, en rendant moins sûr l’approvisionnement en nourriture et 
en eau et en aggravant la fréquence et la violence des inondations et des tempêtes. Des 
rapports récents du GIEC, entre autres, fixent les paramètres des événements auxquels 
nous pouvons nous préparer. 

D’ici à 2099, il faut s’attendre à une hausse moyenne de la température comprise 
entre 1,8 °C et 4 °C.21 De vastes étendues s’assécheront : la proportion des terres 
subissant une sécheresse constante passera de 2 % à 10 % d’ici à 2050.22 Parallèlement, 
la proportion des terres exposées à une sécheresse extrême pourrait passer de 1 % 
actuellement à 30 % d’ici à la fin du XXIe siècle.23 La pluviométrie se modifiera à 
mesure que le cycle hydrologique gagnera en intensité. Dans certaines régions, cela 
signifiera probablement des chutes de pluies diluviennes entraînant des inondations et 
la perte de la couche arable. 

Le résultat du changement de la pluviométrie et d’un cycle hydrologique plus intense 
sera une occurrence plus fréquente et une plus grande violence des événements climatiques 
extrêmes tels que sécheresses, tempêtes et inondations.24 Ainsi, on estime que la mousson 
de l’Asie du Sud est appelée à gagner en intensité, avec 20 % de chutes de pluie en plus 
sur l’est de l’Inde et le Bangladesh d’ici à 2050.25 A l’inverse, on peut s’attendre à une 
baisse des précipitations à faible et moyenne latitude : d’ici à 2050, l’Afrique subsaharienne 
pourrait perdre jusqu’à 10 % en termes de pluviométrie annuelle.26 

Une baisse des précipitations pourrait avoir des incidences particulièrement graves 
sur l’agriculture de l’Afrique subsaharienne, qui est essentiellement pluviale. Le 
rapport de 2007 du Deuxième groupe de travail du GIEC estime que les rendements 
de l’agriculture pluviale pourraient perdre jusqu’à 50 % d’ici à 2020.27  Les auteurs 
du rapport notent que « la production agricole, et notamment l’accès à la nourriture 
pourraient être gravement compromis par les fluctuations climatiques dans de nombreux 
pays et régions d’Afrique ».28

Selon le même rapport, les rendements des cultures en Asie centrale et du Sud 
pourraient chuter de 30 % d’ici au milieu du XXIe siècle.29 Certains stocks halieutiques 
migreront en direction des pôles et des eaux plus froides, et risquent de s’épuiser car 
l’écoulement des eaux de surface et la hausse de la température des mers entraînent plus 
fréquemment une dangereuse prolifération algale et un blanchissement des coraux.30 
Pour ne rien arranger, les changements climatiques risquent bien d’aggraver différents 
problèmes de santé, ce qui pourrait entraîner la propagation de maladies diarrhéiques et 
une progression de la malnutrition, ainsi qu’une modification de la prévalence de certains 
vecteurs de transmission des maladies tels que l’anophèle, vecteur du paludisme.31
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Parallèlement, la fonte des glaciers augmentera le risque d’inondation à la saison 
humide et réduira l’approvisionnement en eau à la saison sèche pour un sixième de 
la population mondiale, principalement dans le sous-continent indien, dans certaines 
régions de Chine et dans les Andes.32 La fonte des glaciers ne fera qu’aggraver le risque 
d’inondations résultant de la rupture des lacs glaciaires, notamment dans les pays de 
montagnes que sont le Népal, le Pérou et le Bhoutan. 

Après avoir occasionné le soulèvement et l’effondrement des terres dans les zones 
côtières, l’élévation du niveau moyen des océans devrait atteindre de 8 à 13 cm d’ici 
à 2030, de 17 à 29 cm d’ici à 2050, et de 35 à 82 cm d’ici à 2100 (selon le modèle 
et le scénario appliqués).33 Les grands estuaires sont exposés à un risque particulier 
d’inondation.34 Les zones côtières humides devraient régresser sous l’effet de l’élévation 
du niveau de la mer. Dans un scénario d’émissions importantes et de haute sensibilité du 
climat, cette régression pourrait atteindre 25 % d’ici à 2050 et 42 % d’ici à 2100.35

Selon Nicholls et Lowe (2004), si l’on applique une projection moyenne de 
sensibilité du climat, le nombre de personnes inondées devrait s’accroître de 10 à 25 
millions chaque année d’ici à 2050 et de 40 à 140 millions d’ici à 2100, selon le taux 
des émissions futures.36 

L’avalanche de statistiques qui précède se ramène à un simple constat, à 
savoir qu’au train où vont les choses, les « capacités limitées » de vastes régions 
à la surface du globe – c’est-à-dire la capacité des différents écosystèmes à 
accueillir des populations humaines, à les nourrir, et à les alimenter en eau –, 
seront compromises par les changements climatiques. 

Processus et événements climatiques 

Robert McLeman, de l’université d’Ottawa, décompose les facteurs déterminants 
de la migration forcée en deux groupes distincts.37 Il cite en premier lieu les facteurs 
climatiques. Ces derniers sont eux aussi de deux types – les processus climatiques et les 
événements climatiques. Parmi les processus climatiques, il faut citer des changements 
de type lent, tels que l’élévation du niveau de la mer, la salinisation des terres agricoles, 
la désertification, la rareté croissante de l’eau et l’insécurité alimentaire. Il est manifeste 
que l’élévation du niveau de la mer rend inhabitables certaines régions côtières et 
autres petits Etats insulaires. Si on les ajoute les uns aux autres, ces processus érodent 
les moyens d’existence des populations et sapent leur détermination à « tenir le coup 
» là où elles se trouvent. A l’heure actuelle, par exemple, des femmes parcourent déjà 
quotidiennement jusqu’à 25 km dans le Sahel pour aller chercher de l’eau. Si ces va-
et-vient devaient encore se rallonger, elles seraient contraintes à aller voir ailleurs pour 
de bon.38  

A l’échelle nationale, l’élévation du niveau de la mer pourrait avoir de graves 
conséquences sur la sécurité alimentaire et la croissance économique. C’est une 
inquiétude particulière que nourrissent les pays dont une bonne part de la capacité 
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industrielle se trouve au-dessous de la « zone d’altitude un mètre ». La plaine du Gange 
au Bangladesh et le delta du Nil en Egypte, qui sont l’un et l’autre des greniers à blé pour 
ces pays, en sont deux bons exemples. Le delta du Nil en Egypte est l’une des régions 
les plus densément peuplées au monde et est extrêmement vulnérable à l’élévation du 
niveau de la mer. Une élévation de seulement un mètre entraînerait le déplacement d’au 
moins 6 millions de personnes et inonderait 4500 km² de terres agricoles.39 

Les événements climatiques, à l’inverse, sont des manifestations soudaines et 
spectaculaires, à l’instar des crues de mousson, des ruptures de lacs glaciaires, des 
tempêtes, des ouragans et des typhons. De tels événements contraignent les habitants 
à partir beaucoup plus rapidement et dans des conditions dramatiques. C’est ainsi que 
les ouragans Katrina et Rita, par exemple, qui se sont abattus sur le Golfe du Mexique 
en août et en septembre 2005, ont laissé environ 2 millions de sans-abri.40 Le Rapport 
de 2000 sur les catastrophes naturelles dans le monde estimait à 256 millions le 
nombre de personnes affectées par des catastrophes (tant géophysiques que liées au 
climat) en 2000, contre une moyenne de 211 millions par an durant les années 90, une 
aggravation que la Croix-Rouge attribue à la survenance plus fréquente d’événements 
hygro-météorologiques.41 

Facteurs non climatiques  

Tout aussi importants cependant sont les facteurs non climatiques. Il est clair que 
bon nombre de catastrophes naturelles sont, au moins en partie, causées par l’homme. 
Un risque naturel (par exemple la menace d’une tempête) ne devient une « catastrophe 
naturelle » que si la communauté exposée à ce risque est particulièrement vulnérable 
face à ses effets. C’est ainsi qu’un cyclone tropical, par exemple, devient une catastrophe 
s’il n’existe pas de système d’alerte rapide, si les habitations ne sont pas conçues 
pour résister et si les gens ne savent pas quoi faire en cas de tempête. On voit donc 
que la vulnérabilité d’une communauté est fonction de son exposition aux conditions 
climatiques (par exemple une implantation côtière) et de sa capacité d’adaptation (la 
capacité d’une communauté donnée à essuyer une tempête et à s’en relever). 

Différentes régions, différents pays et différentes communautés ont des capacités 
d’adaptation également différentes : les communautés pastorales du Sahel, par exemple, 
sont socialement, culturellement et techniquement équipées pour faire face à d’autres 
types de catastrophes naturelles que les habitants des pentes de l’Himalaya.42 La 
prospérité nationale et individuelle influe manifestement sur le degré de vulnérabilité en 
ce sens qu’elle permet davantage de réduire les risques de catastrophes, de s’informer sur 
l’occurrence de ces dernières et d’y faire face plus rapidement. Dans la décennie comprise 
entre 1994 et 2003, les catastrophes naturelles ont tué à chaque fois une moyenne de 44 
personnes lorsqu’elles se sont produites dans des pays à fort développement humain, 
alors qu’elles en ont tué à chaque fois une moyenne de 300 dans les pays à faible 
développement humain.43
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A l’échelle nationale, le Bangladesh présente des capacités d’adaptation et de 
résistance face aux catastrophes qui sont très différentes de celles des Etats-Unis. En 
avril 1991, le cyclone tropical Gorky a frappé le district de Chittagong dans la partie 
sud-est du Bangladesh. Des vents atteignant jusqu’à 260 km/heure et un raz-de-marée de 
six mètres de haut ont balayé une bonne partie de la région côtière et de l’arrière-pays, 
faisant au moins 138.000 morts et laissant non moins de 10 millions de sans-abri.44 
L’année suivante, en août 1992, une tempête plus forte encore, l’ouragan Andrew, de 
catégorie 5, a frappé la Floride et la Louisiane avec des vents de 280 km/heure suivis 
d’un raz-de-marée de 5,2 mètres de haut. Pourtant, bien qu’il ait occasionné des dégâts 
pour 43 milliards de dollars, seulement 65 morts ont été à déplorer.45  

On peut s’attendre que les changements climatiques modifient les capacités 
d’adaptation de nombreuses communautés, et que certaines de celles-ci se sentent 
écrasées du fait de l’interaction avec les problèmes pré-existants d’insécurité alimentaire, 
de rareté de l’eau et de médiocre protection des terres marginales – qui n’en seront 
que plus aigus encore. Jusqu’au point où la terre n’offrira plus de moyens d’existence 
et où les habitants seront contraints d’émigrer vers des régions offrant de meilleures 
conditions. Les « points de basculement » varieront selon les lieux et les habitants. Il est 
possible que des catastrophes naturelles déplacent de vastes pans de population pendant 
de courtes durées, tandis que les facteurs déterminants à action lente occasionneront 
vraisemblablement le déplacement définitif de populations encore bien plus nombreuses 
sans faire pour autant les gros titres des journaux. 

La population, la pauvreté et la gouvernance sont des variables clés 

La migration, même la migration forcée, n’est d’habitude pas simplement le 
résultat de l’effet d’incitation environnementale produit par un processus climatique 
tel que l’élévation du niveau de la mer. Hormis dans les cas d’événements climatiques, 
où les gens fuient pour rester en vie, il y faut aussi un facteur d’attraction, qu’il soit 
environnemental, social ou économique. Il faut qu’il y ait l’espoir d’une vie meilleure 
ailleurs, même si cela comporte une grande part de risque. Les mouvements migratoires 
du passé dus à l’environnement, à l’instar de ceux qui se sont produits dans les années 
30 aux Etats-Unis avec le « Dust Bowl » (voir l’encadré 3), montrent que, pour que 
les candidats migrants se décident, en émigrant, à s’extraire de graves conditions 
climatiques, en l’occurrence une sécheresse prolongée, il faut qu’ils disposent d’un 
certain « capital social et financier », tel que des réseaux de soutien existants dans la 
région de destination, ainsi que des fonds devant leur permettre de partir. 46 

Il convient aussi de dire – et cela ne transparaît pas dans les plaidoyers d’action en 
la matière – que les changements climatiques rendront certaines régions plus aptes à 
nourrir des populations plus importantes. C’est ce qui ressort en particulier des prédictions 
de hausse plus modérée de la température, soit une augmentation totale de 2 à 3 °C au 
cours du XXIe siècle, contre 4 à 5 °C ou davantage comme on l’entend parfois. Il y a 
à cela trois raisons principales. Premièrement, des températures plus élevées auront 
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vraisemblablement pour effet d’allonger les périodes de culture et de réduire le risque 
de gel dans les régions situées à des latitudes moyennes à élevées comme l’Europe, 
l’Australie et la Nouvelle-Zélande, et permettront la pratique de nouvelles cultures 
(comme les vignobles que l’on voit déjà se répandre dans le nord de la Grande-Bretagne).47 
Deuxièmement, « l’effet de fertilisation » d’une plus grande quantité de CO2 dans 
l’atmosphère devrait accroître les rendements céréaliers et la densité de la végétation dans 
certaines régions.48  Et troisièmement, la modification de la pluviométrie peut se traduire 
par une augmentation des précipitations dans des régions qui manquaient d’eau jusque-là. 
Ainsi, une étude de 2005 prédit  que le réchauffement de l’Atlantique Nord et du Sahara 
amènera davantage de pluie dans le Sahel.49 Il ne serait pas inconcevable, dès lors, que 
des migrations se produisent pour tirer parti des effets de ce changement climatique. 

En d’autres termes, les changements climatiques peuvent constituer à la fois des 
facteurs d’incitation et des facteurs d’attraction à l’origine de certains déplacements de 
populations. Il ne s’agit cependant pas de minimiser la gravité des changements climatiques 
: au-delà de 4 ou 5 °C, les effets prévisibles deviendraient pratiquement partout négatifs.50 
Il s’agit plutôt de montrer que le rôle que jouent les changements climatiques dans les 
déplacements de populations ne se réduit pas à une relation linéaire de cause à effet, ou 
de facteurs environnementaux d’incitation et de facteurs économiques d’attraction.  

Les facteurs non climatiques restent une variable clé. Après tout, ce sont la croissance 
démographique, les politiques gouvernementales et les écarts en termes de revenus 
qui incitent d’abord les gens à s’installer sur des terres marginales. Autrement dit, 
la vulnérabilité d’une communauté face aux changements climatiques n’est pas une 
constante – elle peut augmenter ou diminuer pour des raisons qui n’ont rien à voir avec 
les émissions de gaz à effet de serre.51 En ce sens, les facteurs non climatiques (ceux-là 
mêmes qui poussent les populations vulnérables à s’installer sur des terres marginales) 
peuvent apparaître comme des facteurs déterminants du problème tout aussi importants 
que la force du « signal climatique » lui-même.  

Comme l’a fait remarquer en 1998 Steve Lonergan de l’université Victoria, au 
Canada, « on constate trop souvent l’acceptation non critique d’un lien direct de cause 
à effet entre la dégradation de l’environnement et les déplacements de population ». Ce 
qui est implicite dans cette acceptation, c’est la croyance selon laquelle la dégradation 
de l’environnement – en tant que cause possible de déplacements de populations – peut 
être dissociée d’autres causes sociales, économiques ou politiques. Il faut reconnaître 
que la dégradation de l’environnement est un concept social et spatial; ce n’est que par 
la compréhension structurelle de l’environnement dans le contexte politique et culturel 
plus large d’une région ou d’un pays donné que l’on peut appréhender le « rôle » qu’il 
joue en tant que facteur de déplacement de populations.52

Intuitivement, nous pouvons voir en quoi les changements climatiques pourraient 
influer sur les mouvements futurs de populations. Mais quantifier empiriquement 
l’ampleur du problème n’est pas chose aisée. Et il n’est pas facile non plus de persuader 
les décideurs d’examiner sérieusement la question si l’on n’est pas en mesure de leur 
soumettre des chiffres concrets. C’est ce qui fera l’objet de la section suivante.  
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3. PrEdictions 

« La prédiction n’est pas chose facile, surtout s’agissant du futur. »
Niels Bohr, physicien danois (1885-1962)

Les migrations dues au climat ne sont pas un fait nouveau

Des découvertes archéologiques révèlent que les formes d’installations humaines ont 
obéi de façon répétée à des changements climatiques.53,54 Il existe des témoignages du 
fait que l’apparition des premières grandes sociétés urbaines est due à une combinaison 
d’aridisation du climat et de dessèchement de l’environnement. Les sociétés complexes de 
l’Egypte et de la Mésopotamie, par exemple, se sont constituées à partir des populations 
ayant fui les terres de parcours en voie d’aridisation pour gagner les zones riveraines. Le 
besoin qui en a résulté d’organiser des populations densément groupées pour pouvoir 
gérer de maigres ressources dans des zones restreintes a été identifié comme l’un des 
principaux éléments moteurs du développement des premières civilisations.55 

Beaucoup plus tard, au cours du quatrième siècle de notre ère, l’aridité croissante 
et les basses températures engendrées par un froid prolongé ont conduit les hordes de 
Huns et de Germains à franchir la Volga et le Rhin pour s’introduire dans la Gaule plus 
tempérée, ce qui a conduit au sac de Rome par les Wisigoths. De même, l’expansion 
musulmane au VIIIe siècle en Méditerranée et en Europe méridionale a été mue, dans 
une certaine mesure, par la sécheresse sévissant au Moyen-Orient.56  

	

Les modèles existants de migration du climat 

La migration est et a toujours été un important mécanisme d’adaptation aux 
contraintes climatiques. Les sociétés pastorales, bien sûr, se sont de tout temps déplacées 
avec leurs animaux, passant d’un point d’eau à des terres de pâturage pour échapper à la 
sécheresse et satisfaire ce faisant leurs habitudes nomades. Mais il apparaît aujourd’hui 
que la migration comme réponse à l’altération de l’environnement n’est pas le seul fait 
des sociétés nomades. 

Dans la partie ouest du Soudan, par exemple, des études ont révélé que l’une des 
façons dont les familles s’adaptent à la sécheresse consiste à envoyer à Khartoum un 
membre masculin d’âge mûr qui doit y trouver un travail rémunéré pour subvenir aux 
besoins de la famille jusqu’à la fin de la sécheresse.57 En période de contrainte climatique, 
la migration temporaire peut aider à compléter les revenus d’une famille (par le produit 
d’un travail rémunéré à l’extérieur), ce qui permet de moins solliciter les ressources 
locales (moins de bouches à nourrir). 



22

Lorsque les contraintes climatiques coïncident avec des contraintes économiques ou 
sociales, on voit croître sensiblement le potentiel des migrations forcées en provenance 
des zones rurales. Mais ce tableau est plus nuancé qu’il n’y paraît. En Afrique de l’Ouest, 
la distance que parcourent les migrants est fonction des ressources de la famille. En cas 
de sécheresse grave, ils ne peuvent pas se permettre de trop s’éloigner et s’efforcent 
au contraire de trouver un travail salarié dans les villes proches (voir encadré 2). Cette 
pratique, connue localement sous l’expression « manger la saison sèche » est aujourd’hui 
répandue dans de nombreuses régions d’Afrique de l’Ouest où sévit la sécheresse. 

encadrE 2

« mangeR la saison sEche » – la migration temporaire
de main-d’œuvre en Afrique de l’Ouest

Dans le Sahel de l’Afrique de l’Ouest, des études récentes ont jeté un éclairage 
sur le recours à la migration temporaire comme mécanisme d’adaptation aux 
changements climatiques. Cette région a souffert d’une sécheresse prolongée 
pendant une bonne partie des trois dernières décennies, et les familles y ont 
fait face entre autres en envoyant de jeunes adultes des deux sexes chercher un 
travail salarié après chaque récolte.58 La distance qu’il leur faut alors parcourir 
dépend en partie de l’abondance de la récolte. 

Une bonne récolte peut procurer à la famille des ressources suffisantes pour 
envoyer l’un de ses membres travailler en Europe. Si la récompense en termes 
de fonds rapatriés peut-être considérable, cette façon de faire a cependant un 
fort caractère spéculatif. Outre que le voyage est périlleux, la récompense n’est 
pas assurée. Qui plus est, il est probable que celui qui est parti ne sera pas rentré 
à temps pour les semailles de l’année suivante.  

En année de sécheresse en revanche, lorsque les récoltes sont maigres, les 
jeunes tendent à rester nettement plus près de chez eux, préférant aller travailler 
dans les villes voisines pour moins solliciter les réserves alimentaires du ménage 
et compléter ses revenus. Lors de telles années, le risque de perdre au « jeu de 
la migration » est simplement trop élevé.59 

 

La capacité d’émigrer est par définition fonction de la mobilité. Lors du Dust Bowl 
aux États-Unis, dans les années 30, les migrants des Grandes Plaines qui n’étaient pas 
financièrement liés au travail de la terre et n’avaient pas avec celle-ci de réels liens 
ancestraux se sont mués en fermiers (voir encadré 3).60 La décision d’émigrer est 
normalement prise au niveau du ménage (sauf dans le cas où elle résulte de la décision 
du gouvernement de prendre possession d’une région donnée), sur la base de calculs 
individuels tenant compte du capital social et financier. Il ne s’agit habituellement pas 
de la solution de premier recours des ménages lorsqu’ils sont confrontés à une situation 
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de contrainte climatique. C’est plutôt celle pour laquelle ils optent lorsque les autres 
solutions (par exemple la vente du bétail) ne peuvent pas suffire à satisfaire leurs besoins 
immédiats, et souvent aussi lorsque leurs communautés ou leurs gouvernements se sont 
révélés incapables de leur venir en aide. 

La migration, surtout en réaction à un processus climatique d’action lente (plutôt 
qu’à une manifestation climatique brutale comme un ouragan) exige généralement de 
l’argent, des réseaux familiaux et des contacts dans le pays de destination. Même dans 
les cas les plus extrêmes, suite à des catastrophes naturelles imprévisibles, les migrants, 
s’ils en ont le choix, empruntent de préférence des routes préexistantes pour gagner un 
lieu où ils ont de la famille, des contacts, des liens historiques ou autres. La plupart des 
personnes déplacées par les caprices de l’environnement trouveront à se reloger dans les 
frontières de leur propre pays. Ainsi, les évacués des ouragans Rita et Katrina n’ont pas 
franchi le fleuve pour se rendre au Mexique, mais ont au contraire trouvé temporairement 
refuge auprès de membres de leur famille ailleurs dans le pays.61  

ENCADRE 3

LES ANNEES DU Dust Bowl 

Les années 30 ont été caractérisées par une succession d’années durant 
lesquelles les précipitations ont été inférieures à la moyenne et les températures 
supérieures à la moyenne dans les Grandes Plaines des Etats-Unis, cette période 
coïncidant avec une dépression économique générale (la Grande Dépression). 
Cette situation s’est traduite par la ruine de nombreuses petites exploitations 
agricoles, particulièrement celles situées sur des terres marginales. On estime 
que jusqu’à 300.000 « Okies » ont quitté la région durant cette décennie du     
« Dust Bowl », dont un grand nombre sont partis pour la Californie.62 

Les migrants ayant quitté les Grandes Plaines pour la Californie étaient pour 
la plupart des familles nucléaires intactes jouissant d’une éducation supérieure à 
la moyenne, appartenant à différentes catégories professionnelles et qui savaient 
pouvoir compter sur un important soutien familial. Il s’agissait aussi, pour 
beaucoup d’entre eux, de fermiers n’ayant pas les mêmes attaches ancestrales 
à la terre que les propriétaires terriens, plus enclins à rester sur place.63

Le cliché de l’exploitant agricole dont l’exploitation en zone côtière est inondée par 
l’élévation du niveau de la mer et qui se trouve contraint à partir pour un pays riche est 
très éloigné de la réalité. Le tsunami qui a ravagé l’Asie en 2004, par exemple, a tué 
plus de 200.000 personnes et en a déplacé le double. Mais ces gens, en majorité, n’ont 
pas été déplacés vers des pays de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE). Au contraire, le fardeau des déplacements (et la prise en charge 
des évacués) a été en très grande partie supporté par les régions affectées. 
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Ceux qui ne peuvent pas, ou choisissent de ne pas se trouver un nouveau logement 
dans leur propre pays ont tendance à chercher refuge dans des lieux avec lesquels 
ils entretiennent des liens ethniques ou culturels. Ainsi, les Bangladeshis pourraient 
chercher refuge en Inde ou au Pakistan, les Indonésiens de Sumatra en Malaisie, et 
ainsi de suite.64 De même, on peut s’attendre que la migration intercontinentale suive 
les chemins préexistants et que les anciennes relations coloniales se ravivent. C’est 
ainsi que le Royaume-Uni serait une destination évidente pour les Pakistanais et les 
Indiens de l’Ouest, la France pour l’Afrique de l’Ouest francophone, l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande pour certains groupes du Pacifique sud. 

Bref, les habitants de cette planète ont été forcés de se déplacer pour des raisons 
liées à l’environnement depuis des milliers et des milliers d’années. Les situations 
contemporaines font apparaître des analogies utiles mais peu réjouissantes concernant 
l’influence probable des changements climatiques à venir. Les crues de mousson de 1998 
au Bangladesh ont occasionné des inondations parmi les plus graves de toute l’histoire 
connue de l’humanité, puisque les deux tiers du pays ont été sous l’eau pendant deux 
mois, ce qui a causé des dégâts considérables aux infrastructures ainsi qu’à l’agriculture, 
inspirant de vives craintes quant à l’avenir à long terme du pays dans cette perspective de 
hausse du niveau des océans et d’intensité redoublée des cyclones.65 On estime que ces 
crues ont fait environ 21 millions de sans-abri.66 La même année, les crues du Yangtze 
ont causé le déplacement temporaire de quelque 14 millions de personnes, déclenchant 
le plus important déploiement de troupes de l’Armée de libération du peuple en temps de 
paix, appelées à la rescousse pour fournir une assistance humanitaire et reconstruire les 
infrastructures critiques.67 Néanmoins, c’est une chose de se pencher sur les mouvements 
de population présents et passés dus aux caprices du climat, et une autre chose d’avancer 
des chiffres précis concernant les déplacements de population futurs.  

La difficulté de prédire 

Si la science météorologique et les techniques de modélisation du climat ont connu 
une progression spectaculaire au cours de la dernière décennie, nous sommes toujours 
incapables de prédire avec exactitude les conséquences des changements climatiques 
sur les systèmes météorologiques. Parmi de nombreuses autres incertitudes, il y a celle 
de savoir comment évoluera la pluviométrie. Par ailleurs, le débat se poursuit sur la 
question de savoir si le réchauffement de la planète induira des ouragans plus fréquents 
et plus violents.68 

Jusqu’à présent, la communauté scientifique a principalement ciblé son attention – ce 
qui se comprend bien – sur la détermination de l’ampleur biophysique et la nature des 
changements climatiques anthropiques. Moins de temps et d’énergie ont été consacrés 
à prédire les incidences des changements climatiques futurs sur les sociétés humaines 
autrement qu’en termes très généraux. Les interactions complexes entre des facteurs 
météorologiques et sociaux différents rendent délicate l’utilisation des modèles « de 
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cause à effet », et souvent même inappropriée. De ce fait, les chiffres qu’ont produits à 
ce jour les analystes ne valent guère mieux qu’un jeu de devinettes de bon aloi. La mise 
au point de prédictions plus solides exigera un grand nombre d’opérations numériques, 
un travail qui ne fait vraiment que commencer.69

Ces prédictions se trouvent compliquées par trois facteurs : 

•	 Premièrement, les migrations climatiques forcées interviendront dans un 
contexte de changements démographiques sans précédents quant à l’ampleur 
et à la répartition de la population. Celle-ci s’accroît à l’heure actuelle à 
raison de 1,1 %, et on prévoit qu’elle atteindra 9,075 milliards d’ici à 2050 
(contre 6,54 milliards en 2005). Parallèlement, on observe une accélération 
des déplacements en direction des zones urbaines. D’ores et déjà, 49 % des 
humains vivent dans les villes, et le taux de croissance de la population urbaine 
est près du double (2 %) de celui de la croissance démographique totale.70 

	 Ces tendances sont particulièrement prononcées dans les pays à revenu faible 
ou moyen. Entre 2005 et 2010, le Burundi, par exemple, devrait avoir un taux de 
croissance démographique de 3,7 % et un taux de croissance urbaine de 6,8 %.71 
Entre-temps, la région sahélienne du nord du Nigéria, peut-être la région du 
pays la plus exposée aux changements climatiques, est déjà caractérisée par 
une forte croissance démographique (environ 3,1 %) et par une urbanisation 
rapide (environ 7 %).72 Manifestement, il serait absurde d’attribuer en totalité 
ce phénomène de glissement vers les villes aux changements climatiques, mais 
tenter de discerner la part prise par ces derniers dans l’augmentation de la 
migration des campagnes vers les villes relève de la spéculation. 

•	 Deuxièmement, nous n’avons aucun chiffre de référence réel concernant les 
mouvements migratoires actuels. D’autre part, ni les pays en développement 
ni la communauté internationale n’ont d’importants moyens pour recueillir ce 
type de données, surtout lorsqu’il s’agit de migrations internes. Les capacités 
limitées dont nous pouvons disposer sont utilisées pour mesurer les migrations 
transfrontalières. Etant donné qu’une majorité de migrants forcés du climat 
resteront dans leurs propres frontières (voir la page 22), la machinerie qui 
permettrait de recueillir des données sur ces mouvements n’existe tout 
simplement pas encore. Des initiatives récentes, telles que le projet EACH-
FOR de la Commission européenne, commencent seulement à tenter de 
combler cette lacune statistique (voir encadré 5).

•	 Troisièmement, ce qui se passera dans la seconde moitié du XXIe siècle, 
dépendra dans une large mesure de ce que nous faisons aujourd’hui. Jusqu’en 
2050, le degré d’inertie du système climatique est tel que les changements 
climatiques des 50 prochaines années sont largement prédéterminés.73 En 



26

revanche, l’importance et la nature des changements climatiques au-delà de 
cette période dépendront des émissions que nous produisons aujourd’hui. En 
conséquence, de nombreux analystes considèrent qu’il est hautement spéculatif 
de vouloir pousser les prédictions au-delà de 2050.74

Les canaris du climat 

Cela n’a pas empêché les médias du monde entier d’être en permanence sur la 
brèche pour pouvoir débusquer avant les autres les premières « victimes » probantes 
du changement de climat – qui, comme les canaris de la mine, marqueront le début 
d’une période d’effets climatiques irréversibles. Quatre cas ont été assez largement 
distingués ces dernières années : les îles Cartaret en Papouasie-Nouvelle-Guinée, les 
résidents du village de Lateu à Vanuatu, le déménagement du village de Shishmaref 
sur l’île de Sarichef en Alaska, et la submersion de l’île de Lohachara sur le fleuve 
Hooghly en Inde. 

En 2005, il était officiellement décidé d’évacuer les 1000 résidents des îles Cartaret, 
un groupe de petits atolls coralliens de faible élévation administré par la Papouasie-
Nouvelle-Guinée. L’érosion causée par les tempêtes et l’intrusion de l’eau de mer 
avaient rendu la population presque entièrement dépendante de l’aide extérieure. En 
ce moment, on déplace les familles par groupes de dix vers l’île de Bougainville, qui 
est plus grande et située à une centaine de kilomètres.75 

Un deuxième groupe d’une centaine de résidants du village de Lateu, sur l’île de Tegua 
à  Vanuatu, a été réinstallé plus loin à l’intérieur des terres, là aussi à la suite des dommages 
causés par les tempêtes, l’érosion et le sel. Dans l’un et l’autre cas, la déclaration de leur 
statut de « premiers réfugiés du climat » a été choisie pour coïncider avec la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques de novembre 2005.76 

Le village de Shishmaref est situé sur l’île de Sarichef, exactement au nord du détroit 
de Behring. La combinaison de deux facteurs, à savoir la fonte du pergélisol et l’érosion 
du bord de mer à raison de 3,3 mètres par an, a forcé les habitants à transférer leur village 
à plusieurs kilomètres de là, au sud.77 On pense que les changements climatiques ont eu un 
effet direct sur l’érosion marine en amincissant la couche de glace à la surface de la mer, 
qui avait pour effet d’atténuer la force des marées locales et l’érosion des courants. 

En décembre 2006, il a été largement fait écho de la première submersion d’une île 
habitée à la suite d’un changement de climat. Les chercheurs ont fait savoir que l’île de 
Lohachara, dans le delta du fleuve Hooghly, où vivaient autrefois 10.000 personnes et qui 
avait été inondée pour la première fois il y a une vingtaine d’années, était entièrement 
submergée. Il ne s’agit en l’occurrence que d’une seule île du delta parmi beaucoup 
d’autres condamnées à disparaître. La disparition de ces îles et d’autres bandes de terres 
côtières dans le delta a déjà fait plusieurs milliers de sans-abri. 78 
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 Pour être parfaitement juste, cependant, il convient de faire remarquer qu’il n’y 
a guère de consensus scientifique pour attribuer entièrement ces quatre cas à des 
changements climatiques résultant de l’action humaine. Fred Terry, directeur du 
programme du Organisation de coopération et de développement économiques (PNUD) 
à Bougainville, fait observer que, dans le cas des îles Cartaret, c’est la pêche à la 
dynamite qui a détruit la protection naturelle qu’offrait le récif, tandis que l’inondation 
des îles est due à l’affaissement naturel et aux mouvements tectoniques. En fait, les 
plans d’évacuation des résidants font l’objet de discussions depuis le début des années 
80, mais ils ont été interrompus par le conflit sur l’île voisine de Bougainville, en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée.79 De même, l’île de Lohachara, un banc de sable dans le 
delta du fleuve Hooghly (donc naturellement instable), a subi l’érosion des courants du 
fleuve, alors qu’elle était affaiblie par la destruction de la mangrove et submergée par 
l’effet d’affaissement et le renversement tectonique.80 

Jusqu’à présent, les exemples qui ont été rendus publics de migrations forcées 
causées par des changements climatiques dus à l’action humaine sont plus anecdotiques 
qu’empiriques, dans la mesure où elles n’ont affecté que quelques centaines ou quelques 
milliers d’habitants à la fois. La volonté de se saisir de ces cas-là pour en faire les gros 
titres a occulté un fait que nous connaissons, à savoir que les variations du climat ont 
eu des conséquences sur la répartition des populations humaines depuis des milliers 
d’années. Pourtant, si l’évidence d’un « signe de changement climatique » d’origine 
clairement anthropique, décelable dans les migrations forcées, est liée aux circonstances, 
elle apparaît aujourd’hui plus forte. Et avec tous ces scénarios  qui nous prédisent une 
accélération des changements climatiques affectant des populations de plus en plus 
importantes, notamment parmi les habitants de terres marginales, il ne fait pas de doute 
que les migrations climatiques forcées augmenteront. Les vraies questions à se poser 
sont : Dans quelle mesure ? Et avec quelles conséquences sur le développement ?  

Le « bon », le « mauvais » et le « vraiment mauvais » : trois scénarios 
concernant les migrants du climat

L’impact du changement climatique en tant que moteur des migrations forcées à 
venir dépend de plusieurs facteurs : 

•	 la quantité des émissions futures de gaz à effet de serre ;
•	 le taux de croissance démographique futur de la population et sa répartition ;
•	 l’évolution météorologique découlant des changements climatiques ; 
•	 l’efficacité des stratégies d’adaptation locales et nationales.

Le GIEC a conçu une série de scénarios, appelés scénarios d’émissions du Rapport 
spécial du GIEC sur les scénarios d’émissions (scénarios du RSSE), qui constituent 
un ensemble de scénarios différents d’émissions futures s’inscrivant dans un canevas 
démographique, technologique ou économique. Il existe six « groupes de scénarios » 
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renvoyant à des situations différentes en termes de démographie et de croissance 
économique, ainsi qu’à une « combinaison énergétique » future. A titre de référence, 
ces groupes de scénarios sont décrits en annexe 1. Cela va du scénario d’émissions les 
plus intenses de gaz à effet de serre (A1F1 – usage intensif de combustibles fossiles 
et croissance économique rapide) au scénario d’émissions les moins intenses B1 
(où l’économie mondiale s’achemine vers un usage moins intensif des ressources et 
l’adoption de technologies plus propres). Dans aucun de ces scénarios, on n’envisage 
d’initiatives nouvelles pour faire face à des changements climatiques telles que les 
objectifs d’émissions du protocole de Kyoto. Trois des scénarios du RSSE sont utilisés 
ici comme points de départ pour imaginer trois scénarios  de 
migrations induites par le climat.81  

Le « bon » 

Le premier groupe de scénarios (B1) est le plus favorable. Il a un impact relativement 
faible, mais sa probabilité n’est pas non plus très élevée. Le groupe B1 décrit un 
monde dont la population atteint son pic vers le milieu du siècle, à quelque 9 milliards 
d’individus, pour ensuite redescendre à 7 milliards. On observe une modification rapide 
des structures économiques vers une économie de services et d’information, avec une 
diminution de l’intensité matérielle et l’introduction de technologies propres autorisant 
un usage efficace des ressources. « L’accent est mis sur des solutions mondiales au 
problème de la viabilité économique, sociale et environnementale, avec une dose 
supplémentaire de justice dans la répartition, mais sans recourir à de nouvelles initiatives 
dans le domaine climatique ».82

Par ailleurs (et on s’écarte là du groupe de scénarios B1), on peut imaginer qu’après 
2012, un régime sérieux soit mis en place par la communauté internationale pour 
réduire les émissions de carbone. Les pays du groupe BRIC (Brésil, Russie, Inde et 
Chine) adhèrent en tant que membres à part entière et s’évertuent à réduire leurs propres 
émissions. Les concentrations de CO2 dans l’atmosphère se stabilisent autour de 600 
ppm d’ici à la fin du siècle, induisant une hausse de température d’environ 1,8 °C pour 
le siècle et une élévation du niveau de la mer de 18 à 38 cm.83 En outre, un « plan 
Marshall » d’adaptation aide les pays à faire face aux conséquences les plus brutales 
du changement de climat. 

Cependant, selon le rapport Stern, une telle augmentation de la température conduirait 
encore à une baisse de 20 à 30 % des ressources en eau dans certaines régions vulnérables 
telles que l’Afrique australe et les pays méditerranéens, et se traduirait également par 
une baisse des récoltes dans les régions tropicales. En Afrique, le rendement céréalier 
pourrait être réduit de 5 à 10 %.84  Parallèlement, jusqu’à 10 millions d’habitants de plus 
pourraient être touchés chaque année par les inondations en zone côtière.85 
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Rétrospectivement, dans ce cas, le chiffre des migrations du climat qui était censé 
faire sensation (200 millions de « réfugiés du climat » d’ici à 2050) pourrait apparaître 
comme une exagération. Au lieu de cela, nous pourrions nous attendre à un accroissement 
de la migration compris entre 5 et 10 % sur les routes migratoires existantes (voir page 
21). L’exode rural s’intensifierait, mais il resterait gérable dans une large mesure, voire 
invisible selon les schémas migratoires existants. 

Le « mauvais » 

Le deuxième cas envisagé est celui qui prend comme point de départ le groupe de 
scénarios « A1B ». Le groupe A1B renvoie à un monde de croissance économique très 
rapide, avec une population mondiale qui atteint son pic au milieu du siècle pour ensuite 
décliner, dans un contexte de demande pressante pour des technologies nouvelles et 
plus efficaces. On envisage ici une convergence économique entre les régions, des 
interactions sociales et culturelles accrues et une diminution substantielle des différences 
régionales en termes de revenu par habitant. L’énergie consommée sur la planète est un 
mélange de consommation intensive d’énergie fossile et de sources énergétiques non 
fossiles.86 On peut dans ce cas s’imaginer que les efforts internationaux pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre sont inégalement observés, qu’ils ne sont pas très 
suivis ni particulièrement efficaces. Des efforts et des moyens financiers sont consacrés 
pour y remédier, mais pas dans une mesure suffisante. 

Dans le cas A1B, la hausse de température pour le XXIe siècle est de 2,4 °C (avec 
une fourchette probable comprise entre 1,7 °C et 4,4 °C). Vers la fin du siècle, les 
concentrations de CO2 dans l’atmosphère sont de 850 ppm (trois fois les niveaux 
préindustriels).87 Avec des températures plus élevées, les implications pratiques du 
changement climatique sont nettement plus marquées. Dans ce type de scénario, 
l’élévation du niveau de la mer se situerait entre 21 et 48 cm, et les précipitations dans 
les régions subtropicales pourraient accuser une diminution allant jusqu’à 20 %.88 Selon 
le rapport Stern, une hausse de température de 3 °C aurait pour effet une pénurie d’eau 
dont souffriraient entre 1 et 4 milliards de personnes, tandis que la famine menacerait 
entre 150 et 550 millions d’habitants en plus. À l’inverse, d’autres régions seraient aux 
prises avec un apport d’eau non souhaité, les inondations côtières affectant entre 11 et 
170 millions de personnes en plus chaque année.89  Les terres marginales deviendraient 
de moins en moins habitables, entraînant un exode rural spectaculaire au plan interne, 
ainsi qu’une émigration vers les pays plus riches, concernant surtout les habitants jeunes 
et qualifiés. Entre-temps, des millions de gens seraient temporairement déplacés par 
des événements climatiques isolés d’intensité extrême. 
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Le « vraiment mauvais » 

Le troisième cas prend le groupe de scénarios A1F1 pour point de départ. A1F1 
est similaire à A1B en ce sens qu’il prévoit une croissance économique rapide et une 
population mondiale dont le pic est atteint au milieu du siècle, pour décliner ensuite. 
Cependant, contrairement au groupe A1B, l’énergie consommée dans un monde se 
trouvant dans la situation A1F1 reste très largement dépendante des carburants fossiles 
et l’insouciance règne, puisque aucune mesure de réduction des émissions en accord 
avec le Protocole de Kyoto n’est prise et qu’aucune tentative d’adaptation sérieuse n’est 
faite.90  A ce train-là, les concentrations de CO2 dans l’atmosphère atteindront 1550 ppm 
en 2099, soit cinq fois les niveaux préindustriels et quatre fois les niveaux actuels. 

De tels niveaux de CO2 entraîneraient une hausse de la température de 4 °C pour le 
siècle (dans une fourchette probable comprise entre 2,4 °C et 6,4 °C), avec une élévation 
du niveau de la mer de 29 à 59 cm.91 D’après le rapport Stern, une augmentation de la 
température de 4 °C entraînerait une chute de 30 à 50 % des ressources en eau en Afrique 
australe et dans la Méditerranée. Les rendements agricoles baisseraient de 15 à 35 % en 
Afrique, et des régions entières, comme l’Australie, deviendraient improductives.92  Avec 
une telle sensibilité climatique, le nombre d’habitants inondés d’année en année pourrait 
atteindre le chiffre de 160 millions d’ici à 2050 et de 420 millions d’ici à 2100.93 

Dans un tel scénario, les prédictions de déplacements de 200 millions de personnes 
sous l’effet du changement climatique pourraient être largement dépassées. De vastes 
étendues de territoire dans le sud de la Chine, en Asie du Sud et dans la région sahélienne 
de l’Afrique subsaharienne pourraient devenir à tout jamais inhabitables. Les migrations 
forcées du climat deviendraient bien visibles dès lors que des dizaines de millions de 
gens à la fois se verraient déplacés par des événements climatiques extrêmes tels que 
crues, tempêtes et ruptures de lacs glaciaires, tandis que de nombreux autres millions 
seraient chassés de chez eux par des processus climatiques comme la désertification, 
la salinisation des terres agricoles et l’élévation du niveau de la mer. 

Les différents scénarios évoqués ci-dessus supposent tous une évolution relativement 
linéaire des changements climatiques. Ce tableau se trouverait modifié en cas de 
changement climatique brutal tel que l’inversion du Gulf Stream ou la fonte du Groenland 
ou des calottes glaciaires de l’Antarctique. Le GIEC estime que, si la glace du Groenland 
venait à fondre, il en résulterait une élévation du niveau de la mer d’environ sept mètres.94  
D’après le rapport Stern, la fonte ou l’affaissement des calottes glaciaires rehausserait le 
niveau de la mer dans une mesure telle qu’elle menacerait 4 millions de km2 de terres 
sur lesquelles vivent aujourd’hui 5 % de la population mondiale (environ 310 millions 
de personnes).95  
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4. ConsEquences pour le dEveloppement 

	
Il y a une certaine ironie dans le fait que ce sont les pays en développement – les 

moins responsables des émissions de gaz à effet de serre – qui seront le plus touchés par 
les changements climatiques. Si les réfugiés des guerres et des persécutions politiques 
peuvent servir de référence, on peut également s’attendre qu’ils porteront le plus lourd 
fardeau en termes de migrants forcés du climat. Ainsi, en 2000, les 20 pays comptant 
sur leur territoire la plus forte proportion de réfugiés officiellement déclarés avaient un 
revenu annuel par habitant ne dépassant pas 850 dollars des Etats-Unis.96

 

Evaluation des vulnérabilités régionales

Numériquement et géographiquement, l’Asie du Sud et l’Asie de l’Est sont 
particulièrement vulnérables aux migrations forcées à grande échelle. Cela s’explique 
par le fait que l’élévation du niveau de la mer aura un effet disproportionné sur les vastes 
populations vivant dans des zones de faible altitude. Six des dix mégapoles d’Asie 
sont situées sur la côte (Jakarta, Shanghai, Tokyo, Manille, Bangkok et Mumbai).97 La 
Chine, pour sa part, a 41 % de sa population totale, 60 % de ses richesses et 70 % de 
ses mégapoles dans des zones côtières.98 

Des millions d’habitants en Afrique sont également exposés. C’est particulièrement 
vrai autour du delta du Nil et le long de la côte ouest de l’Afrique. La modification 
de la pluviométrie aurait des conséquences particulièrement graves pour la sécurité 
alimentaire en Afrique subsaharienne. Selon le dernier rapport du GIEC, une diminution 
des précipitations pourrait entraîner une baisse des récoltes pouvant atteindre jusqu’à 
20 % d’ici à 2020, ce qui occasionnerait une aggravation de la malnutrition.99 

Les petits Etats insulaires de par le monde sont particulièrement vulnérables à 
l’élévation du niveau de la mer parce que, dans de nombreux cas (les Bahamas, Kiribati, 
les Maldives et les îles Marshall), une bonne partie de leur territoire se trouve à moins 
de trois ou quatre mètres au-dessus du niveau actuel de la mer.100 Une analyse de 1999 
a estimé que, d’ici à 2080, le risque d’inondation que courent les habitants des petits 
Etats insulaires serait 200 fois plus grand que si la planète n’était pas en train de se 
réchauffer.101 D’autres Etats insulaires tendent à développer en priorité leurs zones 
côtières, où est également massée une grande partie de leur population. La moitié de la 
population des Caraïbes, par exemple, vit à moins de 1 km et demi du littoral.102  
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Migrations forcées et développement 

A court terme, les migrations forcées causées par les changements climatiques 
compliqueront la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).103  
A long terme, les migrations à grande échelle causées par les changements climatiques 
pourraient anéantir une bonne partie des progrès réalisés à ce jour. Serait particulièrement 
visée la fourniture ininterrompue de services d’éducation et de santé que sous-tendent les 
objectifs 2 (éducation primaire universelle), 4 et 5 (réduction de la mortalité infantile et 
maternelle et lutte contre le VIH/sida, le paludisme et les autres maladies).  

Les migrations forcées gênent le développement d’au moins quatre manières : 
en augmentant la pression sur les infrastructures et les services urbains, en sapant la 
croissance économique, en accroissant le risque de conflit et en induisant de moins bons 
indicateurs sanitaires, éducationnels et sociaux parmi les migrants eux-mêmes. 

En définitive, les conséquences qu’auront sur le développement les migrations 
induites par les changements climatiques dépendront bien entendu du type de scénario 
à l’œuvre (voir page 26) : il est certain que 200 millions de personnes déplacées par les 
changements climatiques auront un effet autrement plus néfaste sur le développement 
que n’en auraient 10 millions. A noter également la différence importante sur le plan du 
développement entre les personnes déplacées par les processus climatiques à long terme 
(élévation du niveau de la mer) et celles déplacées par des événements climatiques à 
court terme (tempêtes). Les données agrégées des migrations forcées du climat masquent 
cette distinction.  

4.1 L’afflux urbain

Une pénurie croissante de nourriture et d’eau résultant des changements climatiques 
dans les zones rurales entraînera une accélération de la poussée spectaculaire en 
direction des villes dans les pays en développement. Les zones urbaines offrent un 
accès à l’économie monétaire (contrairement à l’agriculture de subsistance) et peuvent 
rendre plus facile la fourniture de services. Cependant, une urbanisation rapide et non 
planifiée entraîne de graves conséquences pour la gestion des villes en matière sociale 
et pour la fourniture de services en leur sein. 

D’ores et déjà, un tiers de la population urbaine mondiale, soit un milliard d’habitants, 
vit dans des taudis, c’est-à-dire dans des logements rudimentaires ne disposant que d’une 
alimentation restreinte en eau potable, de peu d’installations sanitaires et de structures 
éducationnelles limitées.104  D’ici à 2030, on estime que leur nombre sera passé à 1,7 
milliard.105 Une forte densité de la population et un taux de contact élevé favorisent la 
propagation des maladies, tandis que les services éducationnels et sanitaires ne suivent 
généralement pas. En Inde, par exemple, l’urbanisation non planifiée a été associée à 
la propagation de la dengue.106 
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4.2 Des économies évidées

Les migrations massives perturbent les systèmes de production et minent les 
marchés intérieurs. De plus, la perte de « capital humain » en termes de population 
active et d’investissements dans l’éducation sape la croissance économique. Cela peut 
conduire à un auto-renforcement des limites dans lesquelles s’inscrivent les opportunités 
économiques, contribuant à son tour à alimenter les migrations futures. 

L’effet « exode des cerveaux » en provenance des pays en développement est déjà 
un grave problème en soi. L’un des enseignements de l’épisode du Dust Bowl dans 
les années 30 a été que les familles ayant fui la sécheresse étaient jeunes et qualifiées, 
disposant d’un peu d’argent et de solides réseaux sociaux – le type de personnes qui 
constituent l’élément essentiel des communautés solides. « Le vide qu’ils ont laissé 
derrière eux », commente Robert McLeman, de l’université d’Ottawa, « a donné lieu à 
une polarisation croissante entre les riches propriétaires terriens et un sous-prolétariat 
appauvri, soit une spirale vers le bas dont certaines communautés ne se sont jamais 
remises. Les migrations climatiques à venir présentent un potentiel similaire en termes 
de conséquences néfastes à long terme pour la stabilité socio-économique des régions 
concernées ».107  Les changements climatiques pourraient accélérer l’exode des cerveaux, 
dans la mesure où ce sont habituellement ceux qui possèdent les plus grandes réserves 
de capital financier et social qui peuvent se permettre de partir. 

4.3 Instabilité politique et conflits ethniques  

Les grands déplacements de populations redessineront la carte ethnique de nombreux 
pays, replaçant des groupes humains qui s’étaient séparés à proximité les uns des autres et 
en concurrence pour les mêmes ressources. Dans un contexte de gouvernance médiocre, 
de pauvreté et d’accès facile à des armes de petit calibre, de telles situations peuvent 
facilement déboucher sur la violence. Au Nigéria, ce sont chaque année 3500 km2 de 
terres qui se transforment en désert, faisant de la désertification le problème majeur de 
ce pays. A mesure que le désert progresse, les exploitants agricoles et les éleveurs de 
bétail sont forcés de se déplacer, ce qui les contraint à se faire une place dans un espace 
habitable toujours plus étroit ou à gagner une ville déjà surpeuplée.108 On constate aussi 
un sentiment assez largement répandu selon lequel la crise actuelle au Darfour serait 
due à cette sécheresse qui progresse et qui a mis les éleveurs de bétail en concurrence 
avec les exploitants agricoles.109

Le Conseil de sécurité des Nations Unies considère déjà les grands mouvements 
de populations comme constituant une menace potentielle pour la paix et la sécurité 
internationales, particulièrement en présence de tensions ethniques et sociales.110 Selon 
John Ashton, l’envoyé du Royaume-Uni pour les changements climatiques, « les 
migrations massives, particulièrement dans les zones arides ou semi-arides où vivent 
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plus d’un tiers des habitants de la Terre, transformeront des Etats fragiles en Etats en 
faillite et accroîtront la pression sur les voisins de la région – une dynamique qui est 
déjà à l’œuvre en Afrique ».111

4.4 Les conséquences sanitaires et le sort des migrants forcés  

Les déplacements de populations entravent la fourniture de soins médicaux et les 
programmes de vaccination, rendant plus difficile le traitement des maladies infectieuses 
qui en deviennent parfois mortelles. C’est un fait avéré que les populations de réfugiés 
ont davantage de problèmes de santé que les populations fixées. Les migrants forcés, 
surtout ceux qui ont été contraints de partir en toute hâte face à une manifestation 
climatique brutale, sont également plus exposés aux risques d’exploitation sexuelle, de 
traite des êtres humains et de violences sexuelles ou liées au genre.112 

Les migrations forcées qui résultent d’une situation de stress climatique peuvent 
elles aussi favoriser la propagation de maladies épidémiques. La leishmaniose viscérale 
en est un exemple. Il s’agit d’une maladie parasitaire largement répandue qui fait 
chaque année 500.000 nouvelles victimes humaines dans le monde. Dans le nord-
est du Brésil, des vagues périodiques d’épidémie de leishmaniose viscérale ont été 
associées aux migrations en direction des zones urbaines après de longues périodes de 
sécheresse.113

ENCADRE  4

migrations dues aux changements climatiques :
une perspective sexospEcifique 114

Loin d’être étrangers aux considérations de genre, les changements 
climatiques, et l’utilisation de la migration comme mécanisme d’adaptation, 
auront des incidences distinctes sur les deux sexes, tant il est vrai « que la 
pauvreté et la vulnérabilité aux changements de l’environnement sont fortement 
liés et que les femmes, en tant que groupe, sont plus exposées à la pauvreté et 
disposent de moyens inférieurs aux hommes ».115  

Ainsi, lorsque les familles rurales tentent de remédier à une situation de 
stress environnemental en laissant partir un de leurs membres à la ville pour 
y trouver un travail salarié et déplacer ainsi le fardeau pesant directement sur 
les ressources naturelles dépendantes du climat, la situation qui en résulte pour 
les femmes et la problématique du genre est complexe. D’une part, les femmes 
que les hommes laissent au pays peuvent jouir d’une autonomie accrue et 
d’un plus grand pouvoir de décision parce qu’elles deviennent de facto chefs 



35

de ménage au départ de leur mari.116 L’émigration masculine peut également 
renforcer la situation économique des membres du ménage restés au pays grâce 
aux transferts de fonds,117 dont le volume s’est accru de manière spectaculaire 
depuis quelques années et qui dépasse même l’aide publique au développement 
dans certains pays en développement.118 

Mais l’émigration masculine peut aussi exacerber la pauvreté des femmes 
rurales. Comme l’explique Sylvia Chant, « la fragile dotation en ressources 
de certains ménages gérés de facto par des femmes peut se trouver aggravée 
par la faiblesse des réserves de main-d’œuvre ou l’incapacité à mobiliser de la 
main-d’œuvre en raison de tabous sociaux concernant l’accès des femmes aux 
machines et leur participation à certaines tâches agricoles. »119 Par ailleurs, Chant 
note qu’au Bangladesh et au Pakistan, par exemple, même lorsque les hommes 
sont partis à l’étranger, « les femmes ne sont pas en mesure de prendre dans 
leur village des décisions majeures sur la production ou les moyens d’existence 
du ménage sans en référer au préalable à leur partenaire absent ou au membre 
masculin qui lui est le plus proche dans la famille. »120

En Afrique, bon nombre d’hommes sont des travailleurs migrants (ou des 
demandeurs d’emploi) dans leur propre pays ou dans un pays étranger, mais face 
à des catastrophes naturelles et à une diminution de la dotation en ressources, 
les femmes peuvent tenter d’émigrer elles aussi, généralement en direction des 
centres urbains.121 Si les femmes seules peuvent se trouver confrontées à des 
difficultés semblables à celles que rencontrent leurs homologues masculins à 
la recherche d’un emploi, d’un logement abordable et d’un accès aux services 
sociaux, leurs difficultés peuvent être aggravées par les discriminations 
sexistes.122  C’est particulièrement évident dans le cas des femmes du village de 
Kallayaran au Pérou, où elles ne disposent, en tant que main-d’œuvre agricole 
non qualifiée, que d’opportunités limitées en termes d’emplois dans le secteur 
économique structuré des centres urbains et ne trouvent finalement à s’occuper 
que comme aides domestiques mal payées.123 

S’il est malaisé de faire des prédictions sur la manière dont les communautés 
s’adapteront aux changements climatiques, sur la nature des flux migratoires 
qui en résulteront, sur les conséquences au niveau des conditions de vie des 
femmes et des rôles dévolus par les stéréotypes fondés sur le sexe, il est 
néanmoins essentiel de reconnaître que les changements climatiques auront un 
impact sexospécifique, et qu’il faut donc que les débats sur les changements 
climatiques soient élargis à la perspective du genre. 
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5. QUELLES MESURES PRENDRE ?

La politique de l’autruche

En dépit des graves répercussions qu’auront des migrations forcées de grande ampleur 
sous l’effet des dérèglements climatiques, les moyens mis en œuvre et l’intérêt manifesté 
au plan international pour y faire face sont limités.124 Généralement, les discours 
audacieux et les engagements précis prônant la poursuite de nobles objectifs tels que 
le respect des droits des réfugiés, la protection de l’environnement et le développement 
durable cèdent le pas devant des intérêts géopolitiques étroits lorsque vient le moment de 
passer aux actes. Dans ces conditions, les migrants forcés du climat n’ont plus personne 
vers qui se tourner car les politiques internationales en matière d’asile et d’immigration 
ne comportent aucune disposition les concernant. Il n’existe aucun « havre d’accueil » 
pour les migrants forcés du climat, que ce soit au sens littéral ou au sens figuré.  

Ce que l’on constate au lieu de cela, c’est une volonté collective, et qui réussit assez 
bien, d’ignorer l’ampleur du problème. Jusqu’à présent, la communauté internationale a 
surtout mis l’accent sur l’atténuation des effets du changement climatique en fixant aux 
pays de l’OCDE des objectifs en matière d’émissions et en cherchant par tous les moyens 
à obtenir que les nouveaux membres s’alignent sur le plan-cadre de 2012, dans l’après-
Kyoto. Plus récemment, une attention accrue a été accordée à l’aide apportée aux pays 
pour que ceux-ci s’adaptent aux effets du changement climatique. Malheureusement, 
cette approche de l’adaptation s’appuie fondamentalement sur l’idée d’une adaptation 
« in situ ». Et la migration est perçue comme un échec de l’adaptation.  

Il existe trois domaines distincts dans lesquels des progrès pourraient être faits. Je dis 
« pourraient » parce que, jusqu’à présent, aucun progrès réel n’a encore été enregistré 
nulle part. Il y a d’abord l’approche juridico-politique consistant à élargir la définition 
de réfugié dans le droit international existant. Vient ensuite la place qui est faite aux 
migrations forcées dans les plans nationaux actuels d’adaptation aux changements 
climatiques. Enfin, vient la question de savoir si les pays de l’OCDE sont prêts à ouvrir 
les « portes de l’immigration » aux migrants du climat.  

	

5.1. Elargir le concept de « réfugié »

Des tentatives ont été faites pour élargir la définition existante de réfugié politique 
aux personnes déplacées par la dégradation de l’environnement ou pour rédiger 
une nouvelle convention à l’effet de protéger spécifiquement ces personnes.125 En 
l’absence d’une définition universellement reconnue du réfugié de l’environnement, 
les déplacements forcés de ces personnes, à moins qu’ils n’interviennent à la suite d’un 
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événement météorologique extrême, ne déclenchent aucun mécanisme donnant accès à 
des subventions, à une aide alimentaire, à des équipements, des logements, des écoles 
ou des cliniques. 

En conséquence, le système international ne dispose pas des moyens structurels lui 
permettant de venir en aide aux migrants de l’environnement. Il n’existe aucun traité 
international ayant force de loi qui envisage le cas des migrants climatiques, pas plus 
qu’il n’existe d’institution internationale chargée de pourvoir aux besoins des migrants 
du climat ni même d’en tenir le décompte. Par défaut, la posture des pays donateurs de 
l’OCDE face aux événements météorologiques extrêmes se résume systématiquement 
à fournir une aide humanitaire et à investir dans des systèmes d’alerte rapide. 

En 2005, Janos Bogardi, Directeur de l’Institut universitaire des Nations Unies pour 
l’environnement et la sécurité humaine, a dit ceci : « Il y a des craintes bien réelles de voir 
exploser le nombre de personnes fuyant des conditions environnementales intenables à 
mesure que se feront sentir les effets des changements climatiques et autres phénomènes 
partout dans le monde. Cette nouvelle catégorie de ‹ réfugiés › doit trouver place dans les 
accords internationaux. Il nous faut mieux anticiper les exigences en matière de soutien, 
comme nous l’avons fait pour les personnes fuyant d’autres situations intenables ».126 

En août 2006, une réunion à laquelle participaient des ONG et quelques pays 
concernés s’est tenue aux Maldives pour réfléchir à l’introduction d’une définition 
élargie dans le droit international. L’inclusion d’une telle définition dans le droit d’asile 
existant donnerait à la question tout le poids du droit international et des précédents 
existants en la matière, en même temps qu’elle imposerait certaines obligations à d’autres 
pays qui seraient ainsi tenus de se porter au secours des réfugiés. Quoi qu’il en soit, le 
processus a capoté depuis lors, et il semble difficile d’entrevoir un consensus réaliste 
sur une définition élargie (voir l’encadré 1, page 13).127  

Box 5

The EACH-FOR project128

Le Projet sur les changements de l’environnement et les migrations forcées 
(EACH-FOR en raccourci dans son intitulé anglais) est une tentative visant à 
remédier au manque de statistiques sur lequel butte notre compréhension des 
migrations climatiques. Financée par la Commission européenne, son équipe 
multidisciplinaire est constituée de sept organismes de recherche situés dans 
différents pays d’Europe. En l’espace de deux ans, à compter de la mi-2007, 
ces organismes comptent pouvoir épauler la politique européenne à l’aide de 
scénarios de « migration forcée », d’une analyse des effets directs (par exemple 
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la désertification) et indirects (par exemple les conflits) de l’environnement sur 
les moyens d’existence, et de l’élaboration d’indicateurs statistiques permettant 
de mesurer les flux de réfugiés de l’environnement. 

5.2 L’adaptation dans les pays concernés 

A mesure que les changements climatiques s’intensifieront, les pays seront amenés 
à prendre une série de décisions tenant compte de considérations de coût et d’efficacité 
quant à ce qu’ils veulent protéger, ici en érigeant des digues contre la mer, là en 
construisant à distance de la bande littorale exposée aux assauts de l’érosion. Le degré 
d’atteinte de chaque pays, y compris la part de sa population qui sera contrainte de partir, 
dépendra de la prévoyance du pouvoir politique et des moyens dont il se sera doté. 

Les politiques nationales restent une variable clé dans l’atténuation des risques 
de catastrophe et la répartition des populations (page 19). A condition de prendre les 
mesures d’adaptation qui s’imposent, les pays peuvent réduire leur vulnérabilité aux 
conséquences des événements climatiques et gérer l’évolution des processus climatiques. 
Cuba, par exemple, qui se trouve directement dans un couloir d’ouragans, en souffre 
moins que ses voisins parce qu’elle y est bien préparée, qu’elle dispose de systèmes 
efficaces d’alerte rapide et que la population est largement informée. 

Malheureusement, peu nombreux sont les pays qui mettent en place des plans 
d’action en prévision de migrations climatiques forcées à grande échelle. La CCNUCC a 
soutenu la mise au point de Programmes nationaux d’action d’adaptation qui sont censés 
aider les PMA à déterminer et hiérarchiser leurs priorités en matière d’adaptation aux 
changements climatiques.129 Cependant, aucun des 14 programmes nationaux soumis 
jusqu’à présent (Bangladesh, Bhoutan, Burundi, Cambodge, Comores, Djibouti, Haïti, 
Kiribati, Madagascar, Malawi, Mauritanie, Niger, Samoa, Sénégal) n’évoque la migration 
ou la réinstallation de populations comme une mesure politique possible.130

La migration sera vraisemblablement la seule mesure d’adaptation envisageable 
pour certains des petits Etats insulaires et de relief très bas dont une grande partie du 
territoire finira par être submergée par la mer. Andrew Simms, de la New Economics 
Foundation, fait observer que les mesures prises à l’échelon national peuvent se révéler 
absurdes dans certains cas, si l’on considère que le territoire national pourrait se retrouver 
sous l’eau.131 

Habituellement, la migration est perçue comme une tentative d’adaptation ayant 
échoué, et non comme une forme d’adaptation en soi. Il existe pourtant des précédents. 
Entre 1984 et 1985, le Gouvernement éthiopien a réinstallé des dizaines de milliers 
d’habitants des zones où sévissait la sécheresse.132 Deux décennies plus tard, le tsunami 
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qui a ravagé l’Asie a donné un nouvel élan aux plans des Maldives visant à organiser un  
« retrait échelonné » à partir des îles isolées de leur territoire. Ce plan consiste à regrouper 
les 290.000 résidants de ces îles sur plusieurs douzaines d’îles légèrement surélevées 
par rapport aux 210 autres sur lesquelles la population est actuellement répartie.133  

5.3 La politique d’immigration dans les pays les moins touchés 

Un autre facteur déterminant des migrations forcées sera les politiques d’immigration 
des pays les moins touchés par les changements climatiques, en particulier les pays de 
l’OCDE. Certains analystes commencent à exprimer l’opinion que l’immigration, outre 
qu’elle est nécessaire pour une juste redistribution mondiale, apporte une importante 
réponse aux changements climatiques, et ajoutent que les responsables des émissions de 
gaz à effet de serre devraient accepter un contingent de migrants du climat proportionnel 
à leurs émissions depuis le début. Andrew Simms, de la New Economics Foundation fait 
valoir à ce propos : « Si certains Etats portent plus que d’autres la responsabilité d’avoir 
créé des problèmes tels que le changement climatique mondial, est-il juste de faire porter 
à tous les Etats le fardeau des personnes que ces problèmes auront déplacées ? ».134

Les médias se sont largement fait l’écho de l’offre de la Nouvelle-Zélande d’accepter 
sur son territoire les habitants de l’Etat insulaire de Tuvalu dans le Pacifique Sud si les 
changements climatiques venaient à rendre leur pays inhabitable.135 Il s’agit cependant 
d’un mythe urbain : la Nouvelle-Zélande n’accepte chaque année que 75 ressortissants de 
Tuvalu sur la base des quotas que ses services d’immigration ont accordés à la catégorie 
des ressortissants du Pacifique, où il n’est aucunement tenu compte de la dégradation de 
l’environnement. A ce jour, aucun autre pays n’a voulu créer un précédent en acceptant 
explicitement les migrants du climat en tant que réfugiés. 

La Suède est le seul pays à s’en rapprocher quelque peu. La politique suédoise en 
matière d’immigration désigne les migrants de l’environnement comme appartenant à 
une catégorie spéciale de « personnes ayant besoin de protection » et qu’une catastrophe 
de l’environnement empêche de retourner dans leur pays d’origine. Cependant, il reste 
toujours à préciser si cela inclut les conséquences des changements climatiques et dans 
quelle mesure. Dans la proposition de loi décrivant cette catégorie de personnes, c’est la 
catastrophe nucléaire qui est donnée pour exemple d’une « catastrophe de l’environnement », 
alors qu’il n’y est pas spécifiquement fait mention des catastrophes naturelles.136

On constate toutefois des exemples en nombre croissant de concessions faites en 
matière d’immigration aux victimes des catastrophes naturelles, encore que ce soit de 
façon ponctuelle. Ainsi, en 2003, les services d’immigration des Etats-Unis ont prolongé 
de deux années supplémentaires le statut de protection temporaire qu’ils avaient accordé 
à 80.000 Honduriens ayant trouvé refuge sur leur territoire après le passage de l’ouragan 
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Mitch en 1998, lequel avait dévasté de vastes régions de l’Amérique centrale.137 La 
Conférence régionale sur la migration, également connue du nom de « Processus de 
Puebla », a joué un rôle important en obtenant des Etats-Unis qu’ils fassent preuve de 
flexibilité en matière de protection temporaire. Lancé en 1996, le Processus de Puebla est 
un forum régional continu, consacré à la migration en Amérique du Nord, en Amérique 
centrale et en République dominicaine, dont le but est de promouvoir un dialogue régulier 
et constructif sur les questions de migration entre les Etats membres.138

Après le tsunami de 2004, la Suisse, le Canada et la Malaisie ont temporairement 
suspendu les retours non souhaités de demandeurs d’asile déboutés vers les régions 
touchées de l’Inde, du Sri Lanka, de la Thaïlande et de l’Indonésie. De même, l’Australie 
a accordé une priorité élevée au traitement des visas temporaires des victimes et à 
un examen en urgence des demandes existantes. Pour sa part, l’Union européenne a 
proposé d’offrir temporairement l’asile aux enfants victimes de la catastrophe, en les 
laissant séjourner plusieurs mois en Europe pour se remettre de leurs traumatismes.139 
Que cela change ou non quelque chose à l’évolution du « droit mou » est un point 
très controversé, mais force est de constater qu’il existe des zones d’ombre dans les 
politiques d’immigration. 

Nous sommes ici face à un dilemme. En assouplissant les règles dans le cadre d’une 
politique concertée d’immigration visant à « atténuer la pression démographique » dans 
les régions touchées par des changements climatiques, on risque d’accélérer l’exode 
des personnes qualifiées du tiers monde en direction des pays développés et d’aggraver 
ce faisant l’évidement des économies concernées, ce qui est en soi l’un des facteurs de 
l’émigration. En contrepartie, le fait de fermer les frontières dans les pays d’origine 
comme dans les pays de destination a pour effet de miner les économies fondées sur 
les transferts de fonds de l’étranger et de dénier aux pays en développement le bénéfice 
de l’accès au marché international du travail.  

ENCADRE  6

CLOTURER LES FRONTIERES

A l’extrême opposé, il faut citer l’exemple de la clôture de 4095 km de long 
que l’Inde a construite à sa frontière avec le Bangladesh. L’idée de construire 
une clôture le long de la frontière poreuse entre l’Inde et le Bangladesh a 
germé en 1985 pour mettre fin à la contrebande, aux trafics en tous genres et à 
l’immigration illégale (que Delhi estime à 20 millions de personnes par an).140 
La construction a commencé en 2002 et aurait dû être terminée à la mi-2007. 
Cette double clôture de fils barbelés d’une hauteur de 3,6 mètres, construite pour 
un coût de 11 milliards de roupies, doit également servir à empêcher l’afflux 
des futurs migrants forcés du climat.141
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6. Conclusions 

Les dégradations que subissent l’environnement, l’économie et la scène politique 
sont liées – même si ces catégories sont perméables. Comme le fait observer un analyste, 
« L’une peut être la cause des autres, ou plus vraisemblablement entraîner les autres 
dans un cercle vicieux de dégradation cumulative ».142 La migration à destination 
des Etats-Unis en est un exemple, « car même si on leur colle l’étiquette de migrants 
économiques, le million de migrants qui affluent illégalement du Mexique chaque 
année le font en partie pour échapper à des conditions écologiques altérées dans un 
pays dont 60 % des terres sont considérés comme gravement dégradées ».143

Les changements climatiques anthropiques exacerbent les vulnérabilités 
environnementales, économiques et sociales existantes. Il s’ensuit que l’adaptation à 
ces changements doit aller au-delà de simples mesures consistant à contrecarrer l’impact 
marginal croissant du changement climatique anthropique. A trop mettre l’accent sur 
les conséquences du changement climatique sans tenir compte du contexte local, on 
aboutit à de curieuses distorsions politiques. Ainsi, aux Philippines, les décideurs ont 
commencé à réaliser les menaces d’inondation que fait peser l’élévation annuelle prévue 
du niveau de la mer sous l’effet du changement climatique à raison de 1 à 3 mm par 
an. Mais, dans le même temps, ils oublient, ou tendent à ignorer la principale raison 
de ce risque accru d’inondation : les extractions excessives d’eau souterraine, qui ont 
pour effet un affaissement des terres de surface allant de plusieurs centimètres à plus 
d’1 dm par an.144 

S’agissant des scénarios actuels de changements climatiques, on peut d’ores et déjà 
affirmer que des migrations forcées se produiront sous l’effet de ces changements. 
Leur ampleur dépendra des plans d’atténuation et d’adaptation que fera maintenant la 
communauté internationale. A l’évidence, celle-ci doit être préparée à des déplacements 
massifs de populations sous l’effet des changements climatiques. Il faut une prise de 
conscience internationale du problème, une meilleure compréhension de ses dimensions 
et une volonté réelle d’y faire face.  Cette prise de conscience doit se faire à plusieurs 
niveaux :

1.	 Il faut que la communauté internationale prenne formellement acte des difficultés 
qui attendent les migrants forcés du climat. S’il n’est pas certain qu’une définition 
élargie du concept de réfugié au regard du droit international tenant compte de 
la dégradation de l’environnement en tant que facteur « valide » de déplacement 
de population soit en définitive bénéfique pour tous les réfugiés (traditionnels et 
environnementaux), une forme de reconnaissance internationale n’en reste pas 
moins nécessaire pour que la question reste solidement inscrite aux ordres du 
jour internationaux. 
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2.	 Les politiques de développement et d’adaptation dans les pays sources 
potentiels de migrants forcés du climat doivent surtout mettre l’accent sur 
l’atténuation de la vulnérabilité des populations aux changements climatiques, 
en éloignant celles-ci des régions marginales et en aidant les plus résilients à être 
économiquement autonomes. Un usage plus efficace des ressources existantes, 
en particulier, permettrait de contrebalancer une partie des effets néfastes 
annoncés des changements climatiques. Au Pakistan, par exemple, l’agriculture 
irriguée utilise 85 % de l’eau fraîche disponible, mais ce pourcentage est 
ramené à seulement 50 à 65 % du fait des fuites et de l’évaporation. 145 

3.	 Bien davantage de travaux de recherche s’imposent pour comprendre les 
causes et conséquences des migrations climatiques et tenir le décompte des 
déplacements qui en résultent. Parallèlement, les praticiens devraient œuvrer à 
l’instauration de meilleurs moyens de communication et de meilleures relations 
de travail entre les différentes entités qui se sont donné pour tâche de défendre 
les droits de l’homme, de préserver les populations et l’environnement et de 
gérer les migrations, et qui ont en commun un mandat pour intervenir dans les 
déplacements de population.146

4.	 Enfin, la communauté internationale doit aider à créer des conditions 
incitatives permettant le maintien de la main-d’œuvre qualifiée dans les pays 
en développement, tout en permettant à celle-ci de tirer parti des avantages 
que présente un marché du travail fluide. La régulation internationale de la 
migration de main-d’œuvre, l’adaptation aux changements climatiques et 
le renforcement de capacités dans les pays vulnérables sont, par essence, 
étroitement liés. Dans les pays vulnérables, certaines familles auront recours 
à l’émigration comme moyen d’adaptation aux changements climatiques. De 
toute évidence, il s’agit d’un équilibre à rechercher : d’une part trouver le 
moyen d’inciter les travailleurs à rester dans leur pays d’origine, et d’autre 
part, ne pas fermer la porte à la mobilité internationale de la main-d’œuvre. 
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AnnexE 1 : les scEnarios d’Emissions du rapport 
spEcial du GIEC sur les scEnarios d’Emissions 

(rsse) 147

A1. La famille de scénarios A1 décrit un monde futur dans lequel la croissance économique 
est très rapide, avec un pic de population mondiale au milieu du siècle, déclinant par la 
suite, et l’avènement rapide de technologies nouvelles et plus efficaces. Les grands thèmes 
fondamentaux sont la convergence entre les régions et des interactions culturelles et sociales 
accrues, avec une diminution substantielle des écarts régionaux en termes de revenu par 
habitant. La famille de scénarios A1 comprend trois groupes qui explorent des structures 
alternatives de systèmes énergétiques futurs. Ces trois groupes se distinguent par la place faite 
à la technologie : usage intensif de combustibles fossiles (A1FI), sources d’énergie autres 
que fossiles (A1T), ou équilibre entre toutes les sources (A1B) (où il faut comprendre le mot 
équilibre comme une dépendance pas trop importante par rapport à une seule et même source 
d’énergie, en partant du principe que toutes les formes d’approvisionnement énergétique et 
les technologies pour l’utilisation finale de l’énergie progressent au même rythme). 

A2. La famille de scénarios A2 décrit un monde très hétérogène. Le thème fondamental 
est l’autosuffisance et la préservation des identités locales. Les taux de fécondité convergent 
très lentement d’une région à l’autre, ce qui se traduit par une population en croissance 
continue. Le développement économique est principalement orienté vers la région. L’évolution 
technologique et la croissance économique par habitant sont plus fragmentées et plus lentes 
que dans d’autres groupes de scénarios. 

B1. La famille de scénarios B1 décrit un monde convergent avec la même population 
mondiale, laquelle atteint son pic au milieu du siècle pour décliner par la suite, comme 
dans le cas de la famille A1, mais avec de rapides changements au niveau des structures 
économiques tendant vers une économie de services et d’information, avec une diminution 
de l’intensité matérielle et l’avènement de technologies propres et efficientes en ressources. 
L’accent est mis sur les solutions mondiales au problème de la durabilité économique, sociale 
et environnementale, passant notamment par une plus grande équité, mais sans le recours à 
de nouvelles initiatives dans le domaine climatique. 

B2. La famille de scénarios B2 décrit un monde dans lequel l’accent est mis sur les solutions 
locales au problème de la durabilité économique, sociale et environnementale. C’est un monde 
dans lequel la population ne cesse de croître, à un rythme inférieur à celui de la famille A2, 
avec un développement économique de niveau intermédiaire, et une évolution technologique 
moins rapide et plus diverse que dans le cas des familles de scénarios B1 et A1. Si cette famille 
de scénarios est également orientée vers la protection de l’environnement et l’équité sociale, 
elle est surtout focalisée aux niveaux local et régional.

Les scénarios RSSE ne comportent pas de nouvelles initiatives dans le domaine climatique. 
Autrement dit, aucun de ces scénarios ne suppose explicitement l’application de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ni la réalisation des objectifs 
d’émissions du Protocole de Kyoto.
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Le présent rapport met essentiellement l’accent sur les scénarios futurs possibles 
de changements climatiques, de catastrophes naturelles, de migrations et de 
développement, dans l’espoir de susciter une prise de conscience accrue et de 
trouver des réponses aux problèmes qui se profilent à l’horizon. 

Il en ressort que, même si la situation apparaît de plus en plus critique, les 
conséquences des changements climatiques pour la population humaine ne se 
dessinent pas clairement et ne peuvent donc guère être prédites avec certitude. 
En 1990, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) a fait observer que l’effet le plus marqué des changements climatiques 
se ferait peut-être sentir au niveau des migrations humaines – des millions 
de personnes risquant d’être déplacées par l’érosion des bandes littorales, 
l’inondation des zones côtières et la perturbation de l’activité agricole. Depuis 
lors, divers analystes ont tenté de quantifier les flux de migrants du climat, 
avançant le plus souvent le chiffre de 200 millions d’ici à 2050. 

Cette étude montre qu’il existe une base scientifique bien étayée à l’appui des 
thèses du changement climatique et confirme les prédictions actuelles selon 
lesquelles de vastes régions dans le monde verront leurs capacités limites mises 
en péril par l’évolution du climat.
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